
 

PETITION DE SOUTIEN 

Madame, Monsieur,

Un grand plan de déstructuration des services des Finances est à l’œuvre au plan national et
local. Les projets annoncés auront pour conséquence :

- d'éloigner les services des usagers, avec en conséquence des déplacements long et coûteux,
- d'aggraver la fracture numérique des populations qui ne maîtrisent pas l'informatique,
- de supprimer les structures dans lesquelles les usagers peuvent trouver des informations 
fiscales,
- de supprimer paiement en numéraire de la cantine de leurs enfants, la crèche municipale,
les factures d'hôpital, etc...

En effet, il est prévu dans le département du Rhône, la disparition d'ici à 2022 de :

- 4 services des impôts des entreprises situés par exemple à la Part Dieu ou à Givors

- 2 services des impôts des particuliers  comme par exemple celui de Bellecour

- l'intégralité des 24 trésoreries du département du Rhône !

La communication du gouvernement veut par ailleurs créer l'illusion d'une plus grande présence
des services des Finances publiques, via les Maisons France Service ou Maisons de service au
public.  La  Direction  locale  affiche  la  création  de  ces  points  de  contact  comme  une
densification du réseau. Or, dans le meilleur des cas, la présence des agents des Finances se
résumera à quelques heures de permanence. Votre dossier n'y sera pas traité en tout état
de cause !

L'interdiction de recevoir dans les services des Finances des paiements en espèces, fragilisera
également une partie  de la  population. Il  faudra aller chez les buralistes pour payer ses
impôts !

D'ores et déjà,  aux côtés des personnels mobilisés, un nombre croissant d'élus dénonce ces
projets. 

Vous pouvez vous aussi  en tant qu'usager des services des finances
publiques du Rhône, soutenir cette action en signant cette pétition     :



Je soussigné dénonce le projet de démantèlement des services de Finances Publiques.
Le projet doit être retiré. Je souhaite en tant que citoyen avoir accès à un service
public, avec des fonctionnaires, garants de l'impartialité de l'état. Je veux pouvoir
m'adresser à des personnes compétentes, installées dans des services à proximité de
mon domicile.
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